Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la santé des abeilles et les défis lancés au secteur apicole, adoptée par la Commission le 8 février 2012
1.
Rapporteur: Csaba Sándor TABAJDI (S&D/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0359/2011 / P7_TA(2011)0493
3.
Date d’adoption de la résolution: le 15 novembre 2011

4.
Objet: Santé des abeilles et défis lancés au secteur de l’apiculture

5.
Commission parlementaire compétente: Commission «Agriculture et développement rural» (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Globalement, la résolution correspond à l’appréciation initiale et principale de la situation fournie dans la communication de la Commission [COM(2010) 714 final]: de multiples facteurs souvent en interaction influent sur la santé des abeilles, et les études scientifiques n’ont pas encore permis de déterminer les causes exactes ou l’ampleur des pertes d’abeilles. La résolution s’inscrit aussi dans le prolongement de la communication de la Commission lorsqu’il y est considéré que les apiculteurs sont le mieux à même de contribuer à la santé et au bien-être de leurs abeilles, surtout si leur État membre leur apporte tout son soutien. De plus, la Commission et le Parlement se rejoignent à propos d’un goulet d’étranglement capital, à savoir l’insuffisance de la recherche et du développement de nouveaux médicaments destinés aux abeilles depuis quelques décennies en raison de la dimension restreinte du marché et du faible intérêt qui en découle pour les entreprises qui produisent et commercialisent des médicaments vétérinaires.

Certaines des recommandations de la Commission se retrouvent directement dans de nombreux points, dont la majorité soutient les initiatives (déjà engagées ou en cours) de la Commission. À plusieurs égards, des demandes spécifiques portant sur des options précises sont adressées à la Commission. La réponse à ces requêtes exigera au bout du compte davantage de recherches scientifiques, concrètes et actualisées, et de données scientifiques fiables.

La résolution évoque aussi d’autres domaines présentés comme des défis pour le secteur apicole sans pour autant qu’ils aient une incidence directe sur la santé des abeilles, tels que la production, la qualité et la commercialisation du miel, le bien public que, par la pollinisation, les colonies fournissent d’un point de vue écologique et social, etc.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Recherche et diffusion de connaissances scientifiques
La Commission se félicite du soutien du Parlement à un renforcement des recherches sur la santé des abeilles et reconnaît la nécessité que ces recherches soient concentrées sur les développements technologiques, la prévention de ces maladies et la lutte contre celles-ci ainsi que sur des pratiques apicoles et agricoles durables. Il est dès lors jugé important que de nouvelles méthodes de lutte contre les maladies des abeilles et les parasites soient mises au point pour permettre, en particulier, d’éviter les traitements chimiques, telles que des pratiques de gestion appropriées ou l’amélioration de la résistance des races d’abeilles. La Commission convient qu’il est nécessaire de transférer efficacement les résultats de la recherche aux parties prenantes concernées et d’assurer leur application à l’apiculture. La nécessité de coordonner la recherche au niveau de l’Union est reconnue et encouragée par des mesures de coordination effective telles que les programmes ERA-NET. L’ampleur du soutien apporté à des recherches spécifiquement consacrées aux abeilles dépendra de la définition générale des priorités d’action dans les limites des ressources financières disponibles.

Récemment, la Commission a également contribué à l’inscription de l’acarien Varroa destructor dans la liste des maladies ou agents pathogènes étudiés dans le cadre d’un projet de recherche mené au titre du 7e programme-cadre de l’Union européenne. Ce projet, une initiative commune du secteur pharmaceutique et d’une série de protagonistes rassemblés sous la bannière «Discontools», est destiné à concentrer la recherche et à fixer des priorités de nature à aboutir à des innovations ou à des améliorations des médicaments, essais diagnostiques et autres outils de contrôle. Les travaux consacrés à Varroa ont été entamés début décembre.

Pour répondre à l’invitation à mener des recherches sur les éventuelles répercussions de cultures et de monocultures d’organismes génétiquement modifiés sur la santé des abeilles, la Commission souhaite souligner que ces répercussions ont déjà été abordées dans le projet que l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) a consacré à la mortalité et à la surveillance des abeilles en Europe, au terme duquel l’agence avait conclu que, sur la base de la littérature scientifique validée par des pairs, aucun élément probant ne permet d’établir un lien entre la culture d’OGM et la santé des abeilles.

Forte des orientations scientifiques prodiguées par le laboratoire de référence de l’Union pour la santé des abeilles, la Commission progresse dans son projet de favoriser une surveillance harmonisée de la santé des abeilles dans l’Union, qui permettrait une comparaison des données et une meilleure estimation de l’évolution du nombre de colonies. Après une première dotation d’un montant de 3,75 millions d’euros à ce projet, la Commission en suivra la réalisation de très près ces deux prochaines années. Elle veillera également à ce que le laboratoire de référence de l’Union pour la santé des abeilles se concentre sur les tâches qui lui incombent conformément à l’article 32 du règlement (CE) no 882/2004 et au règlement (UE) no 87/2011. Pour ce qui est de l’élaboration et de l’approbation du programme de travail annuel du laboratoire, la Commission aura recours aux mécanismes prévus pour l’ensemble des laboratoires de référence de l’Union.

Les ressources financières limitées de la Commission ne lui permettent pas de rendre la page web consacrée à ce sujet disponible dans toutes les langues officielles des États membres. Cela étant, la Commission convient avec le Parlement de l’importance d’un renforcement du partage des informations entre tous les États membres et les acteurs concernés, et elle encouragera les pratiques allant dans ce sens. En ce qui concerne l’initiative «Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres», la Commission fait sienne la demande du Parlement. Le module consacré à la santé des abeilles a été reconduit en 2012-2013 et comportera trois nouvelles sessions.

Produits vétérinaires

L’application de médicaments vétérinaires doit être conforme au cadre légal régissant ces produits, notamment pour ce qui est de l’autorisation de mise sur le marché. S’agissant d’orientations communes en matière de traitement des maladies au moyen de médicaments vétérinaires (points 15 et 18), la Commission souhaite indiquer que la définition de ce type d’orientations incombe de manière générale aux organisations des parties prenantes concernées à l’échelle européenne ou nationale, au besoin avec l’aide d’experts.

La Commission va envisager de demander un conseil scientifique à l’Agence européenne des médicaments portant sur la possibilité pour celle-ci d’émettre des recommandations décrivant les conditions les plus appropriées d’autorisation de médicaments vétérinaires contre certaines maladies prioritaires dans le secteur apicole, et de préciser l’état de la question des formulations contenant des acides organiques et des huiles essentielles mises sur le marché assorties d’allégations de traitement ou de prévention des maladies chez les abeilles.

Les demandes d’élaboration de règles plus flexibles d’autorisation et de mise à disposition de médicaments vétérinaires et de protection de médicaments novateurs en la matière seront dûment examinées par la Commission dans le contexte de la révision en cours du cadre légal applicable aux médicaments vétérinaires, dont la proposition définitive devrait être déposée fin 2012.

Répercussions de l’agriculture moderne sur les abeilles

La Commission informera dûment le Parlement européen de l’application de la nouvelle réglementation plus stricte applicable aux pesticides définie dans le règlement (CE) no 1107/2009.

Sur la question de la méthodologie de l’évaluation des risques des pesticides (point 28), la Commission a déjà demandé à l’EFSA, sur la base d’un mandat spécifique, de réviser le schéma d’évaluation des risques des pesticides pour les abeilles. Le mandat prévoit notamment l’évaluation des effets aigus et chroniques des produits phytopharmaceutiques sur les abeilles ainsi que sur la survie et l’expansion des colonies, l’estimation des effets à long terme liés à une exposition à de faibles concentrations, la mise au point d’une méthode permettant de prendre en compte les effets cumulatifs et synergiques et enfin l’évaluation des protocoles d’essais validés actuels ainsi que l’examen de la nécessité d’en élaborer de nouveaux. Les travaux de l’EFSA devraient être menés à terme pour septembre 2012. Le schéma d’évaluation révisé sera utilisé comme base d’évaluation des dossiers de demande d’autorisation de pesticides.

S’agissant de l’utilisation des pesticides compatible avec le développement durable (directive 2009/128/CE), la Commission assure un suivi strict du processus de transposition et d’application par les États membres, avec lesquels elle a organisé plusieurs réunions d’experts pour partager les informations disponibles sur les bonnes pratiques, notamment en matière de lutte intégrée contre les organismes nuisibles, et prodiguer des conseils pour une transposition correcte. En outre, la Commission prévoit de prendre des mesures techniques d’appui qui garantiront une application harmonisée.

Elle révise actuellement les exigences en matière de données applicables pour la soumission des dossiers d’autorisation de pesticides (point 30). Les nouvelles exigences prévoient de nouveaux essais pour les abeilles, destinés à mieux apprécier les effets chroniques et sublétaux des pesticides et les répercussions sur les colonies. En outre, s’agissant des pesticides spécifiques qui se sont révélés néfastes pour la santé des abeilles et des colonies dans certaines circonstances (en cas d’accident, par exemple), la Commission a déjà, avec la directive 2010/21/UE de la Commission, renforcé les dispositions relatives à certains insecticides en particulier. Cette directive prévoit des dispositions supplémentaires et harmonise les mesures d’atténuation des risques applicables aux insecticides systémiques (fipronil, thiametoxam, clothianidine and imidacloprid). Si la Commission devait avoir connaissance d’effets néfastes dus à l’utilisation de ces insecticides ou d’autres pesticides, elle prendra de nouvelles mesures de restrictions ou d’atténuation des risques.

En ce qui concerne les éventuelles répercussions négatives de cultures d’organismes génétiquement modifiés sur la santé des abeilles (point 34), et outre l’aspect abordé sous la rubrique «Recherche», il y a lieu de souligner qu’avant que la culture d’un OGM soit autorisée en Europe [en vertu de la directive 2001/18/CE ou du règlement (CE) no 1829/2003], les risques d’effets néfastes, notamment sur les abeilles, font dûment l’objet d’une évaluation. De plus, les risques imprévus pour la santé et l’environnement pourraient être décelés grâce à la surveillance environnementale consécutive à la mise sur le marché requise pour toute culture d’OGM dans l’Union. En outre, la question des éventuels effets de monocultures déborde en soi la seule thématique des cultures génétiquement modifiées, et est abordée d’une façon plus générale dans le cadre de la préservation de la biodiversité et de la prochaine réforme de la politique agricole commune.

Aspects concernant la production et la sécurité alimentaire, protection de l’origine

Sur la question des importations d’abeilles et de leurs contrôles aux frontières de l’Union, la Commission continuera de surveiller le statut zoosanitaire des pays d’origine, d’appliquer des exigences strictes de contrôles aux frontières proportionnés des lots à l’entrée, et accroîtra la transparence des résultats de ces contrôles. Ces dernières années, ce système a fait la preuve à la fois de son efficacité pour protéger la population des abeilles dans l’Union contre les ravageurs exotiques et de sa flexibilité pour permettre aux apiculteurs d’importer des reines en toute légalité. Quant à une interdiction totale de l’importation d’abeilles vivantes, la Commission considère que les conséquences pour les apiculteurs seraient plus graves que le gain de sécurité qu’elle pourrait représenter pour les importations, qui sont déjà sûres. En outre, une interdiction totale risquerait d’entraîner des importations illégales, source d’un risque considérable. La Commission tiendra dûment compte des recommandations du Parlement relatives aux particularités de l’apiculture et aux maladies des abeilles lors de la révision de la liste des maladies qui sera discutée à l’occasion de la création de la législation sur la santé animale de l’Union (la proposition y afférente devrait être adoptée au troisième trimestre de 2012) et attribuera les dotations financières nécessaires aux contrôles à mener à cet égard.

Pour ce qui est des résidus dans le miel, le règlement (CE) no 470/2009 fixe les procédures de détermination de limites de résidus dans les substances pharmacologiquement actives dans les denrées alimentaires d’origine animale. Pour protéger la santé publique, les limites maximales de résidus (LMR) sont fixées conformément aux principes généralement reconnus d’évaluation de la sécurité. Dans certains cas, les évaluations scientifiques des risques ne peuvent à elles seules fournir toutes les informations requises pour fonder la prise de décisions de gestion des risques, et d’autres facteurs pertinents doivent être pris en considération, comme les aspects relevant de la production des denrées alimentaires. L’Agence européenne des médicaments doit en conséquence rendre un avis concernant la fixation des LMR consistant en une évaluation scientifique et en recommandations de gestion des risques.

Le règlement prévoit toutefois la possibilité qu’une demande d’avis soit soumise à l’Agence lorsque l’utilisation d’une substance active est autorisée dans un pays tiers et qu’aucune LMR n’a été fixée pour cette substance dans l’Union européenne. La Commission examinera le statut des limites de résidus dans les produits à base de miel dans l’Union et les pays tiers et aura recours aux instruments juridiques découlant du règlement (UE) no 470/2009 pour tenir compte de tout changement nécessaire, par exemple en fixant des LMR et des valeurs de référence. Il conviendra durant ce processus de concentrer les énergies sur les substances dont la capacité à assurer un traitement durable des maladies des abeilles aura été avérée. Par ailleurs, la Commission analysera les possibilités de fixer des LMR dont il pourra être tenu compte à des fins de contrôle pour les denrées alimentaires dérivées d’animaux traités en application de la «cascade» à laquelle sont soumises les espèces productrices de denrées alimentaires telles que les abeilles (article 11 de la directive 2001/82/CE). L’Union européenne contribue aussi activement à des activités menées à l’échelle internationale, au sein du Codex Alimentarius notamment, afin que des LMR soient fixées et que l’utilisation de médicaments vétérinaires pour les abeilles soit possible en toute sécurité.

Les médicaments vétérinaires autorisés dans l’Union européenne contiennent uniquement des substances actives autorisées et le règlement précise que des valeurs de référence peuvent être fixées uniquement pour les résidus de substances non autorisées: il n’est dès pas possible de fixer des valeurs de référence pour le miel pour les médicaments vétérinaires autorisés dans l’Union. La Commission souligne à ce propos qu’aucune base légale n’est définie ni prévue dans le règlement (CE) no 470/2009 pour déterminer des «niveaux d’intervention zéro».

En ce qui concerne la directive sur le miel, les caractéristiques qui y sont définies répondent à des normes internationales (Codex Alimentarius). Les teneurs en sucres et en eau ainsi que d’autres caractéristiques de composition sont précisées dans l’annexe II de la directive. Les États membres sont tenus de vérifier la conformité à ces dispositions applicables à tout miel commercialisé sur leur territoire, qu’il ait été produit dans l’Union ou importé d’un pays tiers. Pour faire progresser la recherche de méthodes efficaces de détection des adultérations, des possibilités existent déjà au titre des programmes apicoles triennaux, qui permettent d’apporter un financement aux laboratoires qui analysent les propriétés physico-chimiques du miel ou d’assurer la coopération avec des organismes spécialisés en vue de la réalisation de programmes de recherche appliquée.

Sur la question de l’étiquetage (points 39 et 40), les règles définies dans la directive sur le miel prévoient l’indication obligatoire du pays d’origine. Les miels provenant de plus d’un pays doivent être identifiés comme des mélanges. Ceux-ci contenant souvent des miels de provenances diverses, il ne serait pas réaliste d’exiger que chaque pays d’origine soit mentionné sur chaque étiquette. En ce qui concerne la promotion du miel (point 41) au-delà du financement disponible au titre des programmes apicoles, le miel et les produits de l’apiculture figurent sur la liste des produits pouvant faire l’objet d’actions d’information et de promotion sur le marché intérieur conformément au règlement (CE) no 3/2008. Certaines actions de ce type ont été approuvées et exécutées.

Mesures en liaison avec la préservation de la biodiversité et la réforme à venir de la politique agricole commune

Dans le cadre de la réforme de la PAC, la Commission a proposé la prorogation des programmes apicoles au-delà de 2013. Parmi les mesures concernées figure déjà l’assistance technique aux apiculteurs, et les États membres sont tenus, lors de l’élaboration des programmes, de consulter les organisations représentatives et les coopératives d’apiculteurs. La Commission reconnaît, à propos du nombre de ruches déclarées par les États membres dans ces programmes apicoles triennaux (point 6), l’importance de disposer de statistiques aussi précises que possible. Étant donné la proportion élevée d’apiculteurs amateurs actifs en dehors de toute exploitation agricole, le nombre de ruches qu’ils détiennent n’apparaît pas nécessairement dans les données des recensements, et il n’existe, à l’échelle de l’Union, aucune obligation d’enregistrement des ruches. La Commission va examiner des pistes d’amélioration du niveau de précision de ces statistiques sans accroissement disproportionné et coûteux des charges administratives. Pour ce qui est des aides directes aux apiculteurs, il ne serait pas efficace sur le plan économique de mettre au point, d’administrer et de contrôler des programmes destinés aux apiculteurs professionnels, dont le nombre est relativement restreint dans l’Union.

Afin de promouvoir des pratiques agricoles durables, la Commission a proposé que la réforme de la PAC comprenne de nouvelles mesures favorables à l’environnement qui seraient d’application obligatoire pour les exploitants bénéficiant de paiements directs. Simples, généralisées, non contractuelles et annuelles, ces mesures agro-environnementales prévoiraient notamment des exigences en matière de diversification des cultures, de prairies permanentes et de surfaces d’intérêt écologique.

La politique de développement rural prévoira par ailleurs toujours des mesures agro-environnementales plus spécifiques et plus ciblées assorties d’engagement pluriannuels. Une des priorités de l’Union au titre du développement rural a trait à la préservation de la biodiversité et des écosystèmes. Au titre du deuxième pilier, les États membres sont tenus de dépenser un minimum de 25 % de la participation totale du Feader consacrée à chaque programme de développement rural en vue de l’atténuation des changements climatiques et de l’adaptation à ces changements et de la gestion des terres, au moyen des paiements agroenvironnementaux et climatiques, des paiements en faveur de l’agriculture biologique et des paiements en faveur des zones soumises à des contraintes naturelles ou à d’autres contraintes spécifiques. Les propositions de réforme prévoient donc des mesures au titre des deux piliers de la PAC, qui contribueront à la nouvelle stratégie de l’Union en faveur de la biodiversité en permettant des mesures spécifiques bénéfiques à la biodiversité en général et à celle de certaines régions en particulier, notamment en faveur des abeilles.

Préservation de la biodiversité chez les abeilles
La directive 92/43/CEE sur les habitats protège déjà de nombreux habitats cruciaux pour les abeilles (les prairies de fauche, par exemple). Il s’ensuit dès lors que, à l’instar d’autres pollinisateurs, l’espèce Apis mellifera bénéficie de la préservation des habitats naturels dans le réseau Natura 2000. En conséquence, la Commission incite à la reconnaissance des exigences de préservation de cette espèce dans la gestion des zones Natura 2000 qui l’abritent. En outre, cette espèce bénéficie, dans les zones rurales au sens large, de mesures environnementales prévues au titre d’autres politiques, dont la politique agricole. La Commission va étudier la possibilité d’inscrire cette espèce dans les annexes de la directive «Habitats».

Elle s’est aussi engagée à soutenir la production d’une liste rouge européenne pour les insectes pollinisateurs. Les listes rouges sont un outil important pour évaluer et communiquer le statut de certaines espèces. Les résultats de ces listes rouges devraient confirmer la nécessité des actions définies dans la stratégie de l’Union en matière de biodiversité en matière de protection, de valorisation et de rétablissement de la biodiversité dans l’Union et des services écosystémiques. Après l’évaluation déjà réalisée pour les espèces végétales sauvages apparentées aux plantes cultivées, celle des pollinisateurs va ajouter une autre dimension intéressante à ces travaux, par l’établissement d’un lien entre le statut de l’espèce et l’état des principaux services écosystémiques.

Conformément à la définition figurant dans le règlement (CE) no 614/2007, dit «LIFE+», le volet «Nature et biodiversité» du programme LIFE+ a pour objectif principal de «protéger, conserver, restaurer, surveiller et faciliter le fonctionnement des systèmes naturels, des habitats naturels, et de la faune et de la flore sauvages, en vue d’enrayer la perte de biodiversité». En d’autres termes, à moins de modifier le règlement LIFE+, le programme LIFE ne peut s’appliquer spécifiquement à Apis mellifera et à ses sous-espèces, puisqu’il s’agit d’espèces domestiquées liées à l’apiculture commerciale. Une série de projets LIFE (comme le projet LIFE08 NAT/F/000478 – URBANBEES) est consacrée spécifiquement aux populations d’abeilles et de bourdons sauvages. La santé des abeilles étant affaiblie par la perte de biodiversité, de nombreux projets LIFE en faveur de la biodiversité, notamment ceux menés hors des zones urbaines, devraient avoir induit des avantages indirects à la fois pour les espèces d’abeilles sauvages et domestiques. La Commission a donc déjà financé plusieurs actions liées au déclin des abeilles domestiques, et elle continue à le faire.
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